
 
 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Sainte-Savine 

***** 
SEANCE DU 31 mars 2026 

 
Nombre de Membres 

Membres en 
exercice 

Présents Votants 

33 33 33 
   

 

Date de convocation 

25 mars 2026 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le trente et un mars à dix-huit 
heures trente, le Conseil municipal, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en Conseil municipal, 
SALLE du CONSEIL MUNICIPAL - Hôtel de Ville, 1er étage, 
sous la présidence de Arnaud MAGLOIRE, maire. 
 
Présents : MAGLOIRE Arnaud, FERNANDEZ Sophie, 
HENNEQUIN Virgil, CATERINO Marie-Laure, BLANCHOT 
Bastien, CHAUDET Martine, BERNIER Romain, BEHL 
Frédérique, MENERAT Thierry, PIAT Isabelle, HUART 
Gérald, TIEDREZ Valérie, GAUTHERIN Tristan, RIBAILLE 
Cécile, ARNAUD Adrien, GULTEKIN Gülcan, SINGEVIN 
Pascal, CLERGEAT Pascaline, GRENIER Pascal, PROTAT 
Anne-Lucy, THIBAULT David, KACEMI Farida, MARTIN 
Antoine, BARDET Alice, ASCENSO Mickaël, DUGARD 
Sophie, POUZIN Jean-Michel, BERGERET Fanny, 
RENNESSON Arnaud, MOUZON Valentin, SABATINO 
Anne, BEAUFILS Luc, COLLOT-TOUZÉ Nelly. 
 
Monsieur GAUTHERIN Tristan a été nommé secrétaire de 
séance 

 

Objet : Droit à la formation des élus 
N° de délibération : 20260331_07 
  

  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2123-12 à  

L. 2123-16 ; 

  

Considérant que les membres du conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs 

fonctions ; 

  

Considérant qu’une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année 

de mandat pour les élus ayant reçu une délégation ; 

  

Considérant qu’une délibération est prise obligatoirement dans les 3 mois suivant le 

renouvellement général du conseil municipal sur l’exercice du droit à formation de ses 

membres. Elle détermine les orientations de la formation et les crédits ouverts à ce titre ; 

  

Considérant par ailleurs qu’un tableau récapitulant les actions de formation des élus 

financées par la collectivité doit être annexé au compte financier unique et donne lieu à un 

débat annuel ; 

Considérant que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 

2% du montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la 

commune. Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même 

montant. 

  

Les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’ont pas été consommés à la clôture de 

l’exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget formation de 

l’exercice suivant dans la limite du plafond ;  

  

Considérant que les dépenses de formation, sont prises en compte, à condition que 

l’organisme dispenseur soit agréé par le ministère chargé des collectivités territoriales et que 

les formations proposées par cet organisme soient conformes au répertoire des formations 

annexé à l’arrêté du13 avril 2023, uniquement les frais d’enseignement. 

  

La prise en charge des frais de déplacement ainsi que la compensation de la perte éventuelle 

de salaire, de traitement ou de revenus (dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du 
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mandat et d’une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure), 

se fait directement sur le budget général. 

  

Le Maire propose au conseil municipal de valider les orientations suivantes en matière de 

formation : 

  

• Le développement durable et ses déclinaisons en matière de politiques locales, 

• La gestion locale, notamment sur le budget et les finances locales, la comptabilité 

budgétaire, les impôts et contributions financières versés par l’Etat aux collectivités 

territoriales, la pratique des marchés publics, la délégation de service public et la 

gestion de fait, la démocratie locale, le fonctionnement institutionnel des collectivités 

territoriales, le statut des fonctionnaires territoriaux. 

• Les formations favorisant l’efficacité personnelle (gestion de projet, conduite de 

réunion, animation d’équipes, gestion du temps, informatique, bureautique). 

• Les fondamentaux de l’action publique locale. 

• Les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes 

commissions. 

  

  

Les modalités d’exercice du droit à la formation des élus pourraient être les suivantes : 

  

• Fixer un montant des dépenses de formation à 30 000 € par an du montant total des 

indemnités de fonction pouvant être allouées aux élus. 

  

  

Aussi, vu l’exposé ci-dessus, Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des 

membres présents, décide : 

 

• D’approuver les orientations données à la formation des élus de la collectivité, telles 

que présentées ci-dessus, ainsi que ses modalités d’exercice ; 

• D’indiquer que la dépense correspondante sera inscrite au budget. 

  

 

 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 
Affiché le 2 avril 2026 
Pour extrait conforme 
Arnaud MAGLOIRE, maire 
 

[[[signature1]]] 
 

 

 

 

Conseillers 

présents 

Suffrages 

exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non participant 

33 0 33 0 0 0 

[[[SECRETAIRE]]] 

Arnaud MAGLOIRE
2026.04.03 15:54:57 +0200
Ref:10764183-16230671-1-D
Signature numérique
le Maire


